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COUR DE CASSATION. — Audience du 11 août. 

(Présidence de M. Boyer.) 

La femme et le mineur dont l'hypothèque légale a e'té 
purgée par l'effet d'une procédure en expropriation , 
consommée sans qu'il ait été pris inscription en leur 
nom sont-ils encore recevables à exercer un droit de 
préférence sur le prix de l'adjudication? (liés, nég.) 

Cette question a été résolue affirmativement par 

nlusieurs Cours royales , et tout récemment encore par la 
Cour royale de Paris (voir la Gazette des Tribunaux du 
28 juillet). Elle s'est présentée aujourd'hui devant la 
Cour de cassation , dans l'espèce suivante , au rapport de 
M. le conseiller Porriquet : 

Le sieur Bouvier père avait plusieurs créanciers hypothécaires 

inscrits. Ses biens étaient en outre grevés d'une hypothèque légale au 

profit de son fils mineur dont il était le tuteur, et qui avait des répé-

titions à exercer contre lui , du chef de sa mère défunte. 

Les biens du sieur Bouvier père furent saisis réellement à la requête 

ilu sieur Baron , l'un des créanciers inscrits. L'expropriation fut con-

sommée, et le jugement d'adjudication définitive rendu avant qu'aucune 

inscription eût été prise pour conserver l'hypothèque légale du mi-

neur. Ce fut le sieur Baron , poursuivant la vente, qui se rendit adju-

dicataire des biens. Il employa une partie du prix d'adjudication à 

payer ceux des créanciers inscrits dont l'hypothèque était antérieure il 

la sienne, et il retint le surplus par imputation sur sa propre créance. 

Postérieurement, le subrogé-tuteur du mineur Bouvier a requis l'ou-

verture d'un ordre et la eollocation de la créance du mineur, à la date 

Je son hypothèque légale considérée comme toujours subsistante. 

Le sieur Baron a répondu que l'hypothèque légale du mineur av 

été purgée par l'effet de l'expropriation forcée , consommée sans -' 

eût été pris aucune inscription pour conserver cette hypothèque. 

Le subrogé-tuteur du mineur a répliqué que l'hypothèque avait pu 

itre purgée quant au droit de suite sur l'immeuble , mais non pas 

quant au droit hypothécaire sur le prix. 

Ce dernier système fut admis par un jugement de première instance 

et par un arrêt de la Cour royale de Grenoble, qui ordonnèrent qu'il 

serait procédé à un ordre , et que le mineur Bouvier y serait colloque* 

àla date de son hypothèque légale , encore subsistante , sur le prix. 

Le sieur Baron s'est pourvu en cassation. 

M" Buchot , son avocat , a établi 1
0
 que. l'adjudication 

par expropriation forcée purge toute hypothèque légale 
qui n'a pas été inscrite avant le jugement d'adjudication 
définitive; que ce jugement a le même effetque dans le cas 
de vente volontaire , par le défaut d'inscription dans 
les deux mois qui suivent l'accomplissement des formalités 

prescrites par l'art. 219-4 du Code civil; 2° que l'extinc-
tion de l'hypothèque légale , pour défaut d'inscription 
avant le jugement d'adjudication ou dans les deux mois 

niés par l'art. 21 94 , lorsqu'il s'agit d'une vente volontai-
re

 > est générale et absolue ; qu'elle s'applique aussi bien 
a

u prix qu'à l'immeuble ; qu'il serait contraire à la nature 
nième des choses qu'une hypothèque fût tout à la fois 
etemte sur l'immeuble et subsistante sur le prix. 

Tesseyre , avocat du défendeur , a développé le 
^ •leme de l'arrêt attaqué , et s'est retranché dans diver-
ses fins de non recevoir qui ont été rejetées. 

La Cour , sur les conclusions conformes de M. l'avocat-
Ijeneral Cahier, et après un assez long délibéré en la 
chambre du conseil , a rendu sur la question du fond son 
arrêt en ces termes : 

'Vu l'art. 21 80 du Code civil , et l'art. 749 et suivans du Code de 
Procédure , 

V*
tnu

u qu'à la différence du cas d'aliénation volontaire, où les hy-

™ ^l*"* légales ne s'éteignent (pie par l'accomplissement des forma-

> prescrites par les art. 2195 et 21 94 du Code civil, dans le cas 

lation sur expropriation forcée, ces hypothèques, lorsqu'elles 

Tribunaux a énoncé sommairement l'objet de la plai-
doirie de M° Croussc pour la caisse hypothécaire , et ren-
voyé ses lecteurs aux numéros, des '18, 28 décembre 
1828, 10, 21 janvier et 1 2 février 1 829. Cette dernière 
feuille contient le texte du jugement qui a donné gain de 
cause à M. le maréchal duc de Raguse. 

Ainsi que nous l'avions annoncé , M. le maréchal a per-
sisté à ne point faire plaider sa came par un avo-

cat, et s'en est tenu aux conclusions prises par M" Lom-
bard , son avoué. 

M. de \ aufreland , avocat-général , a rappelé les faits 
deja cause. Par différais actes de 1824 , 1835 et 1820, 

M. le maréchal duc de Raguse , pour sûreté d'un prêt qui 
pouvait s'élever au-delà de 5,000,000 , et qui n'a pas dc-

qu 

lité: _ 

d'alié', 

n'ont 
défi ■ P

a
s été inscrites, sont purgées par le fait seul de l'adjudication 

oiutive; 

Quu
ne

 hypothéqué éteinte ne peut produire' aucun effet; 

j^\
u

c cependant la Cour royale de Grenoble a attribué au mineur 

j^*'
cr

m droit de préférence sur le prix de l'adjudication, encore 

judi*^
 S
°

n
 typ^èque. n'eût pas été inscrite avant le jugement d'ad-

' quoi faisant, elle a violé les articles précités; 
^ et annulle. 

c
0UR ROYALE DE PARIS (1
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 chambre.) 

(Présidence de M. Amy.) 

Audience du 11 août. 

LT DUC DE 
RAGUSE CONTRE UA CAISSE HYPOTHECAIRE 

ans 
son numéro du 5 de ce mois , la Gazette des 

de la Légion-d' Honneur, de major-général de la garde 

royale, de gouverneur de la première division mili-
taire, etc. 

Le Tribunal de première instance a repoussé l'action 
de la caisse hypothécaire en validité des délégations , par 
plusieurs motifs. Il a d'abord décidé que ia caisse hypo-
thécaire , société anonyme , avait enfreint se* statuts ap-
prouvés par une ordonnance royale , en exigeant des sûre-
tés mobilières, tandis que , d'après la nature de son insti-
tution , elle n'aurait du prêter que sur immeubles. 

Sur ce point, M. l'avocat-général n'adopte point les 
motifs des premiers juges. La caisse a traité avec une per-
sonne capable ; elle a pu faire toutes stipulations, pourvu 
qu'elles fussent licites. M. le maréchal duc de Raguse n'a 
point à s'en plaindre. 

La question d' insaisissabilité des traitemens doit être 
écartée de la cause , puisque la caisse hypothécaire ne de-
mande pas à en faire la saisie. H ne s'agit donc point d'ap-
pliquer la loi du 7 février 1795 (19 pluviôse an III ) , qui 
a dit que les traitemens pouvaient être saisis jusqu'à con-
currence d'un cinquième. 

La seule question est celle de l'incessibilité. En ce qui 
touche le traitement de la Légion-d' Honneur , il est ina-
liénable et incessible : c'est ce qui a été déclaré par un 
avis du Conseil-d'Etat , du 2 février 1808. 

11 ne peut y avoir de difficulté qu'en ce qui touche les 
traitemens militaires. Or, il a été rendu , le 7 novembre 
1801 (7 brumaire an X ), un décret qui a prévu le cas où 
des militaires, forcés de s'embarquer pour leur service , 
pourront déléguer une partie de leur traitement. Cette 
aliénation ne peut donc avoir lieu que pour le cas prévu 
d'embarquement pour le service de l'Etat. Ce cas n'existe 
point dans l'espèce. M. le maréchal duc de Raguse n'a 
donc pu valablement déléguer ni son traitement de la Lé-
gion-d' Honneur, ni tout ou partie de ses autres traitemens. 

Les premiers juges ont examiné une troisième question, 
celle de savoir si, d'après les changemens intervenus en-
tre les parties , les délégations devaient être maintenues. 
Ils ont rappelé dans les motifs de leur décision que le prêt, 
qui devait originairement s'élever à 5 millions 700,000 

fr. , n'était que de 2 millions 60,000 fr. , et que le maré-
chal avait renoncé à faire usage du crédit pour le sur-
plus. 

Il faut ajouter à ce motif qu'en traitant avec la caisse 
hypothécaire , le duc de Raguse restait propriétaire de 
ses immeubles , et que depuis il a consenti à leur expro-
priation. L'état des choses n'est donc plus le même , et la 
caisse hypothécaire ne serait point recevablc à faire valoir 
un prétendu engagement d'honneur de la part du maré-
chal. 

En vain a-t-on dit que le maréchal n'avait pas rétabli 
les 500 actions de la caisse hypothécaire, qu'il n'a retirées 
que sur la foi de ses délégations. Le retrait des actions est 
compensé par la déclaration du maréchal , qu'il ne fera 
point usage du surplus du crédit. 

Tels sont, les motifs qui ont pu autoriser le maréchal 
duc de Raguse à se croire affranchi des délégations par 

lui consenties en 1825 et 1820. On conçoit très bien 
qu'après un tel changement dans l'état des choses , il ne 
se trouve plus lié par des engagemens d'honneur pris 
dans des circonstances différentes. 

Au reste , ce n'est pas le motif qui doit déterminer 
la Cour , elle doit plus particulièrement s'attacher au 
point légal , à la loi du ô brumaire an X , qui déclare les 
traitemens militaires inaliénables hors un seul cas , celui 
d'embarquement pour le service d'outre-mer. 

Par ce motif, M. l'avocat-général estime qu'il y a 
lieu de confirmer la sentence , et de débouter la caisse 
hypothécaire de son action. 

La cause est ajournée à vendredi prochain pour le pro-
noncé de l'arrêt. 

COUR ROYALE DE LYON (4e chambre. ) 

(Correspondance particulière.) 

PRÉSIDENCE DE M. BIECSSEC. — Audiences des 20, 21 et 27 

juillet. 

Une donation d'immeubles , faite en 1656 par un curé, 
et subordonnée U la condition spéciale , imposée aux 
donataires , de sonner I/ANGELUS a midi et a la chute 
du jour , peul-elle aujourd'hui recevoir effet , lors-
que , depuis 95 , l'église administrée par le fonda-
teur et ses successeurs a été rasée , et que les cloches 
en ont été jondues? ( liés. aff. ) 

En d'autres termes : A défaut par les héritiers des dona-
taires de sonner ou défaire sonner L'ANGÉLUS à midi 
et à la chute du jour, au clocher de l'églige qui a été 
érigée en 1 808 , à plus d'un quart de lieue de distance 
de l'ancienne et dans une autre commune , les biens 
affectés il la donation sous la condition spéciale de 
sonner l' Angélus à l'ancienne église , doivent-ilsfaire 
retour a lafabrique de la nouvelle? ( liés. aff. ) 

M° Favi'c , avocat des appelans , a la parole : « Mes-
sieurs, dit l'avocat, cette cause neuve et qui uétom e 
point pour l'époque , va nous prouver que l'intrigue pé-
nètre jusqu'au village , et qu'elle peut même quelquefois 

trouver des apôtres jusque dans le sanctuaire. Yous y 
verre/, un conseil de fabrique ligué contre une famille 
entière , pour la forcer à restituer des biens qu'elle pos-
sédait, depuis cent-cinquante ans; et pourquoi? Parce que 
cette famille ne veut plus sonner l'Angélus dans une 
église où il n'y a plus ni cloches ni clocher. Cette came 
doit nous offrir encore un spectacle bien autrement dé-
plorable, celui d'un prélat évoquant un procès civil, sou-
mis à la haute juridiction d'une Cour d'appel , et le juger 
ment en dernier ressort. 

« Le 2 mai 1 G5G , pardevant le notaire de Poncin et ses témoins , 

» messirc Abraham de Chastillon, prêtre-doyen d'Ardon, de M'-

» ehaillc, et seigneur de Cotailloud./ont/e à perpétuité, en l'église pa-

» rochiale d'Ardon , que ISicolas Buffard, son domestique , ses en-

» fans et successeurs à la postérité, seront tenus et obligés à sonner le 

» salut angélique chacun jour , infailliblement le matin, à l'heure de 

midi, et le soir, la nuit close, pour la gloire et eu commémoration c'e 

la sainte vierge Marie. Pour quoi il donne, et constitue en héritage; 

perpétuel audit Buffard, ses enfans, leurs successeurs et autres 

après eux qui se chargent de servir jusqu'à la du , une pièce de terre 

audit. Ardon , près l'église ; une pièce de pré audit lieu ; deux piè-

ces de terres sises au même territoire ; ce qu'il veut et entend être 

inaliénable. , affecté à perpétuité au salaire de ceux qui feront le ser-

\ ice ci-dessus ordonné , telle étant sa volonté , de laquelle il a requis 
acte, u 

a Nicolas Buffard et ses héritiers, les enfans Ramel , 
ont exécuté rigoureusement l'obligation qui leur était im-
posée par la donation, jusqu'en 95. A cette époque dou-
loureuse , vm représentant du peuple , le citoyen Albitte , 
étant en tournée dans le Bugey , usa des pleins pouvoirs 
qui lui avaient été conférés pour la plus grande gloire et 
pour le salut de la république une et impérissable : il fit 
abattre, le clocher d'Ardon et fit mettre les cloches au 
creuset. Depuis lors , les héritiers Buffard furent dans 
l'impossibilité de sonner X Angélus; mais ils n'en continuè-
rent pas moins de posséder les biens affectés à cette con-

dition par le donateur. Quoiqu'alors et depuis , la nation 
ou le fisc se soit multiplié eu efforts pour évincer les dé-
tententeurs de biens d'église, leur possession fut res-
pectée. 

» En 1808, il fut question de réédilier l'église d'Ar-
don. Cette reconstruction était dans le vœu de tous les 

habitans , et notamment dans celui des appelans. Mais un 
village qui , jadis , était dans les dépendances de la com-
mune d'Ardon , Châtillon , plus avantageusement situé, 

sur la grande route , avait pris un accroissement considé-
rable. Châtillon, simple village autrefois , voulut détrô-
ner l'ancienne paroisse dont il avait si long-temps relevé; 
Châtillon sollicita et obtint l'honneur de la métropole, 
line église fut construite à Châtillon qui devint bientet 
chef-lieu de canton , sous la promesse que , sur les rui-

nes de l'église d' Ardon , on y construirait une chapelle. 
Tout fiers de leur conquête , les habitans de Châtillon 
étaient loin de penser qu'ils feraient un abus de la vic-
toire , jusqu'à contraindre les habitans d'Ardon à venir 
leur sonner l' Angélus. Ils organisèrent , dans leur nou-
veau temple, le, service qu'il exigeait; et un bedeau fut 
chargé spécialement de la sonnerie. 

« Depuis dix ans , les cloches de Châtillon se balan-
çaient paisiblement dans l'espace, et appelaient , avec un 

égal succès , aux offices divins , les fidèles de Châtillon et 
d Ardon. Les biens qui avaient fait l'objet de la fondation 
de 1056 avaient été partagés entre les héritiers du dona-

taire ; on ne leur demandait rien ; ils en jouissaient pa!» 

siblcment et sans trouble. Mais soudain, en 1818 , la fa-



( 958 ) 

brique de Châtillon jette un œil de convoitise sur l'héri-
tage qui leur était acquis , et trouve à sa convenance de 
le revendiquer comme un apanage de l'église nouvelle. 
Toutefois , la conquête paraissait difficile ; on ne pouvait 
se dissimuler tout ce qu'elle aurait de cruel pour les dé-
tenteurs et tout ce qu'ils auraient à opposer pour se dé-
fendre. Alors , on imagina un innocent stratagème ; la fin 
doit justifier les moyens. On débute, dans l'attaque en 
éviction , par une citation ail bureau de paix et de conci-
liation. C'est à la requête de M. Crochet , maire et prési-
dent du conseil de la fabrique que la poursuite est dirigée. 
L'art. 79 du décret du 50 décembre 1809 en confiait le 
soin au trésorier de la fabrique ; mais on cumule aussi au 
village; et le trésorier, dans l'espèce, est en même temps 
greffier de la justice de paix. Il crut devoir se dissimuler, 
en procédant ^ous le nom de M. Crochet , son beau-père; 
il ne craint pas que la forme emporte le fond, il cite en 
conciliation , au nom d'un conseil de fabrique , plus de 
deux personnes , parmi lesquelles se trouvaient des mi-
neurs ! M. le trésorier-greffier se ménageait pieusement 
un aveu. 

» Dans les 7 à 8 héritiers du donataire , cités en con-
ciliation , se rencontrait la dame Françoise Famy , qui , 
appesantie par l'âge et le cerveau farci des rêveries ascé-
tiques de Marie Alacocque , tout entière absorbée par 
des pratiques supertitieuses sans nombre , se fit un cas 
de conscience de ne pas déférer au vœu des fabriciens. 
Lisons le dire de la dame Famy et ceux des autres héri-
tiers , tels qu'ils ont été recueillis sous la plume de M. le 
trésorier-greffier de Châtillon : 

« Ladite dame Famy a répondu, tant en son nom qu'en celui de sa 

)> fille mineure , qu'il est vrai que les fonds ci-dessus désignés ont été 

» donnés par M. de Châtillon , aux charges et conditions expli-

» quéés dans la demande de M. Crochet; qu'en conséquence , elle 

» est parfaitement d'avis de remplir ses obligations, ou de prendre avec 

s MM. de la fabrique un arrangement en urgent pour les charges àtta-

» chées aux fonds, ajoutant que son mari le lui avait recommandé au 

» lit de mort, se soumettant même de payer une légère indemnité pour 

» le passé. Les autres héritiers, agissant tant pour eux que pour leurs 

» mineurs, ont répondu qu'ils demandaient un délai de quinze jours 

» pour se consulter. M. Crochet a répliqué qu'il était inutile de don-

i> ner un délai pour consulter une affaire établie et si claire; qu'ainsi 

a il persistait dant sa demande. » 

» Ces héritiers consultent én effet , et on leur répond 
qu'ils ne sont tenus de sonner les cloches qu'à Ardon , et 
que , jusqu'à ce qu'on les ait mis dans la possibilité de le 
l'aire, ils sont en droit de rester en possession des biens. 
Le conseil de la fabrique, de son côté , hésite; lès pour-
suites restent suspendues pendant six arts. Mais, en 1824, 
le conseil délibère de nouveau ; il obtient l'autorisation de 
plaider, et les héritiers sont assignés en restitution. Sur 
ces débats , jugement du Tribunal civU de Nantua, du Si-
juillet 1 825 , conçu en ces termes : 

Considérant que , par l'acte du 2 mai 1656, Abraham de Châ-

tillon a concédé, à Nicolas Buffard et à ses successeurs les fonds qui y 

*ont désignés, sous la condition expresse que ceux-ci sonnenaient à per-

pétuité l'Angélus dans l'église paroissiale d'Ardon , chaque jour , le 

malin, à midi et le soir; lesdils fonds déclarés inaliénables et affectés 

spécialement au salaire de ceux qui feront ce service; 

Considérant que, suivant le même acte, la fondation a été faite 

en l'église paroissiale, alors desservie par le fondateur ; que cette église 

-ayant depuis été transférée à Châtillon, tout ce qui constituait le ser-

vice a dû nécessairement suivre ce déplacement ; que l'intention du 

créateur de la fondation était de faire jouir, soit ses paroissiens, soit 

les curés qui lui succéderaient , de l'avantage de la donation , et que , 

faisant abstraction de la localité , ni les uns ni les autres n'ont changé; 

Considérant qu'il n'existe qu'Une très faible distance du hameau 

d'Ardon à l'église de Châtillon , et que les cohéritiers Buffard ne sont 

pas fondés à prétendre que l'exécution de la condition dont les im-

meubles qu'ils possèdent sont grevés, est devenue plus Onéreuse ; qu'au 

surplus, et en supposant que cette condition ail été aggravée, les dé-

fendeurs sont toujours libr. s de s'en affranchir, en délaissant les im-

mtjbles dont les fruits sont affectés au salaire de ceux qui feront le 

service impesé, suivant les termes de la donation ; 

Considérant que les fabriciens de l'église de Châtillon ne seraient 

fondés à réclamer le délaissement des immeubles que dans le cas où les 

défendeurs se refuseraient d'exécuter par eux-mêmes ou de faire exé-

cuter l'obligation à laquelle ils sont assujetis; 

" Considérant , en ce qui est relatif aux restitutions de fruits deman-

dées , dès 18o8 , que le service a d'abord été interrom; u en 17S3 par 

Uni force majeure , et qu'ensuite les défendeurs ont joui paisiblement 

et sans trouble des fonds dont il s'agit , se croyant de bonne foi affran-

chis de leur obligation pour l'avenir , circonstance qui doit les mettre à 

l'abri de toute action à cet égard, jusqu'au fâôinïht de la demande ju-

diciaire qui leur a été formée ; 

Par ces motifs, le Tribunal condamne les défendeurs â sonner ou 

faire sonner l'Angélus dans l'ègli e paroissiale de Châlilion , chaque 

jour, le matin , à midi et le soir, si mieux ils n'aiment abandonner à 

la fabrique de Châtillon les fonds qu'ils détiennent , en vertu de l'acte 

du 2 mai \ 656 , option qu'ils seront tenus de faire dans la quinzaine 

-qui suivra la notification du présent jugement; à défaut dequoi, les ad-

ministrateurs de la fabrique demeurent autorisés , dès à présent connue 

. dès-lors , à s'en mettre en possession , à la charge par eu, , dans c* cas, 

de remplir lu condition imposée par la fondation ; arbitrant d'office le 

salaire dû au sonneur depuis le mois de décembre 1 824 , époque de la 

demande jusqu'à ce jour, le Tribunal condamne les défendeurs à payer 

auv fabriciens de Châtillon la somme de 9 fr.; les condamne aussi en 

tous les dépens de l'instance. 

» Les cohéritiers Buffard et les enfans Ramel se sont 
empressés d'interjeter appel de cette sentence. La cause, 
Messieurs , était , depuis 1825 , pendante à votre rôle , 
sans qu'aucune de» parties se soit avisée de presser l'au-
dience , lorsqu'à la Ùn du mois de mars de cette année , 
son éminence Mgr Alexandre Raymond de Vie , cvè-
que de fielley, était en tournée dans «on diocèèe * ré-
pandant avec largesse les bénédictions du ciel dans ces 
campagnes. Monseigneur s'arrête a Châtillon ; on l'entre-
tient des besoins et des vœux de son troupeau : le* fabri-
ciens n'oublient pas de fixer sa sollicitude sur le procès 
relatif à la sonnerie de Y Angélus. Son éminence , touchée 
de leurs doléances , ordonne que les pièces seront incon-
tinent remises à son vicaire-général j et aussitôt s'orga 
aise un tribunal spirituel , composé des fabriciens , di 

" Ici l'avocat donne lecture de cette pièce , dont voici le 

commencement et la fin : 

Extrait IN PARTI; QUA du registre des délibérations du 
-■- etnseil de fabrique de la paroisse de Châtillon. 

L'an IBâ'J.etle î" avril, Monseigneur l'évèque deBeiley, Alexandre 

BevmonddeMc, a fait sa troisième viiite pastorale dans la paroisse 

de Gbâlrtion-de-^ehaillc , y a céWons les saints mystère» et administré 

le sacrement de confirmation. . 
Le même jour, nous soussigné vicaire-général dudit diocèse de 

BeUev, avons l'ait la visite de la fabrique de Châtillon. MM. les fabri-

eiens", ayant été convoqués par nous' et réunis au presbytère , nous 

mus sommes fait représenter les registres des délibérations et Celui des 

receltes et dépenses, etc. 

Le même jour, nous nous sommes occupé, d'après 

aise un tribunal spirituel , composé des fabriciens , du 
curé , du vicaire-général et de Monseigneur, qui, comme 
président, a voix prépondérante. Xos^ pieux béats ren-
dent un jugement qui n'est pas la pièce la moins curieuse 
du procès; il faut la lire tout entière; c'est un monument 
qui seul suffirait pour qualifier les tendances d'une cer-

taine classe de notre époque. » 

l'ordre de 

Monseigneur, d'une difficulté existante entre îa fabrique de l'église de 

ChàliUon-de-MicluiUe et les nommés llamel, du hameau d'Ardon, au 

sujet de quelques fonds dont le produit fut autrefois affecté par M. 

Abraham de Châtillon , ddyen et curé d'Ardon et Châtillon , pour 

sonner VAngélus , faire toules les fonetions de clerc dans l'église -, et 

iceoinpagner MM. les curés et successeurs auprès des malades. ... 

Ce considéré , et vu le tort qui résuite pour la fabrique obligée de 

paver une somme annuelle de soixante francs pour faire faire ce service 

par uu autre , en remplacement des sieurs Ratnel refusant de le 

faire ; 
Vu que la distance d'Ardon à Châtillon n'est pas une cause légitime, 

puisque le clerc actuel de l'église est lui-même d'Ardon; 

\u que lé refus de s'acquitter des charges attachées à cette jouis-

sance les en rend indignes; 

Vu qu'à M. lé curé et à la fabrique appartient le droit de nommer 

des sonneurs et serviteurs de l'église; 

Vu que l 'église d'Ardon n'existe plus par force majeure dont la fa-

brique n'est pas responsable ; que l'église de Châtillon est la seule 

église paroissiale , et pour Châlllioil et pour Ardon, ne formant qu'une 

seule et même paroisse légitimement établie par les deux autorités spi^ 

rituelles et temporelles; 

Nous avons arrêté , de l'avis de M. le curé et de MM. les fiibrieiéïis, 

1" que les héritiers Hamel ne sont point reconnus pour sonneurs et 

serviteurs de l'église et ne peuvent jouir, par conséquent , des (jiens 

affectes à ce service par M. Abraitam de Cluitilion ; 

2 ' Que la fabrique était la seule véritable propriétaire des fonds 

délaissés par lui dans son testament, et qu'elle doit prendre tous 

les moyens pour rentrer dans ses droits; 

3" Que néanmoins , elle céderait à celui ou à ceux qu 'elle rêeUn-

nait pour sonneurs et servitéàrs de l'église le produit de ses fonds , 

ou l'équivalent ért argent , d'après accoiflmôdéthent volontaire; 

4" Que l'ancien cimetière d'Ardon n'est plus le cimetière de la 
paroisse , attendu qu'il en existe un nouveau béni à cet effet peur la 

paroisse , et exactement clos , pendant que celui d'Ardon est en- j 

tièrement délaissé , ouvert de tous côtés , et dans le cas , par con-

séquent , d'être interdit , comme nous V interdisons actuelle-

ment. 

Ainsi fait èl arrêté en Conseil de fabrique , les jour , mois èt 

an que dessus, — .Signé Bavinèl . M. Crochèt , Lacroix, Caire, 

Crochet , maire ; Justin , curé ; Buivel , vicairê^général et -j- A. 6. 
EvÈQCE DE B^LLF.Y. 

Collationné et certifié conforme au registre. 

Sigrté CAIRE , secrétaire. 

« Ainsi , voilà le procès jugé par les fabriciens eux-mê-
mes , dans leur propre cause et par l'autorité supérieure 
ecclésiastique ; et pour qu'il ne manquât rien aux sacre-
mens de cette sentence , elle nous a été notifiée. Mais 
Messieurs , justement jaloux de conserver pure et déga-
gée de tout alliage , l'autorité que le lloi vous a délé-
guée , vous saurez faire justice de cette scandaleuse usur-
pation du pouvoir des l'ribunaUS. » 

M" Favre entre ensuite dans la discussion des griefs : 
Un principe élémentaire domine la cause; lès premiers 

juges l'ont méconnu ; les contrats foiit la loi des parties. 
L'acte du "X mai 1 (556 Constitue une donation condition-
nelle , non d'un usufruit , mais de la propriété ; non à 
l'église ou à la fabrique , mais à Nicolas Buffard et à ses 
successeurs , à perpétuité. C'est la condition seulement 
qui profite à l'église ; et à quelle église i A l'église pa-
roissiale d'Ardon. La condition s'est exécutée tant qu'il 
y a eu possibilité , pendant cent cinquante ans. Ad im-

posdbilia nemo tenelut: Reconstruisez l'église et son 
clocher , replacez-y des cloches ; alors la condition re-
vivra , et nous sonnerons. Mais s'il vous a plu de ne pas 
rétHilier l'église et son clocher , nous ne sonnerons pas , 
et nous ne continuerons pas mo us à jouir des biens , 
parce que nous ne sommes tenus de sonner qu'à Ardon 
et non ailleurs. Il est contre l'équité et contre la loi 
d'aggraver uue condition , de la modifier ou de (a chan-
ger. (Toulier , tome (i , p. 64-5 , u° iiOti. ) Quoi ! contre le 
vœu du fondateur qui se serait opposé à la translation du 
vieux temple que §a piété et son long sacerdoce avaient 
consacré , vous voulez nous forcer à sonner l'angelus trois 
fois par jour , et à faire une lieue et demie tous les jours 
pour cette œuvre pie que vous avei , à si bon marché , 
placée dans les attributions de votre bedeau ou de l'un de 
vos margutlliers! Ah! dites vrai, vous n'en voulez qu'aux 
biens. % otre bedeau ou votre sacristain , on macgudiiër , 
est payé par vous pour sonner ; vous voulez faire de sa 
place une sinécure ; il restera les bras croisés , tandis 
que nous , au contraire , nous serons forcés de passer 
notre vie à carillonner , à moins que nous ne voulions 
nous soumettre à restituer des bieii6 incorporés depuis un 
siècle et demi dans les héritages de la famille , partagés , 
divisés , subdivisés entre des majeurs et des mineurs ! 

» Magistrats , cette cause ett grava ; pour la soutenir 
devant vous , mes cliens ont été abreuvé* de dégoûts ; 
ils ont bravé bien des obstacles , j'allais dire l'anatbéine 
et les foudres de l'encyclique ; ils espèrent que leurs ef-
forts ne seront pa-; stériles. » 

M1-' Ballsidier, avocat des intimés : « Il suffira de rap-
peler les principes de la législation qui régit lés fabriques, 
pour justifier ia sentence dont est appel, 

» Un arrêté du 7 thermidor an XI , ordonne la resti-
tution aux églises , des biens et des rentes non aliénés qui 
ont appartenu aux anciennes fabriques. Deux décrets des 
30 mai et 31 juillet 1.80o , ont statué que les églises et 
presbytères et les biens des église* Supprimées appar-
tiendraient aux fabriqués dès églises auxqciclles les 
églises supprimées sefaiefit réunies. Enfin , le décret 
du 50 décembre 1809 (article , charge les mar-
guilhers de, veiller à Ce que toutes fondations soient 
fidèlement acquittées et exécutées suivant riritendon des 
fondateurs , sans que les sommes puissent être employées 

et 
e Pa-

H. 

à d'autres charges. ( Répert. v° Fondtt' 
pèce , la charge de sonner le salut nL'°r' ^«sf». 
f* d'Ardon ? constitue légalement ^ 
1 exécution est confiée à la fabrique flnS <W 
tion du fondateur? Celle d'instituer" « 
a y faire participer tous les fidèle* de I

a Dar(
 •'** Public 

.1 embrassait , dans sa sollicitude , ccuxïS .Po^ 
S Ardon , puisqn ils relev aient également dé 1

 1,0,1 

roisse et qu'il conste d'un acte de notoriété V?* 
cairc d Ardon desservait une chapelle au cbàtc-i^"

0 

tillon pour le scgnçur du lieu et de ses C 

» Apres la tourmente néfaste qui a déplacé k 
et les hommes, qu'est-il arrivé? Un décret H i° 
an XIII a supprimé l'église d'Ardon, et ordonné i 
traction dune église paroissiale à Châtillon \- C0ll«-
paraisse primitive «ssaserva la même eireomei.;.,,' 1151 ' h-
siège de l'église seulement fut changé ; et puisaueT ; 

dation l'ut créée pour la paroisse , il faut l'exécuter 
par le passé. Et qu'importé pour l'exécution de 1 C°B"Be 

tion , 1 augmentation de là distance ? La distant/
 C

°°
d
'' 

eoTOidérabte , et, les héritiers du donataire ne s^i^0 

contraints de quitter leurs travaux pour venir sonr ' 
mêmes ; ils peuvent charger un tiers de ce soin T1 ' 
est indifférent que ce soit un habitant de Chàtill 
d'Ardon. Le clerc actuel de la paroisse , qui fait l°n °a 

vice des cloches de l'église de Châtillon ,
 a

 son do 6 

à Ardon ; il ne se plaint en aucune façon , et ne t™'0 '' 0 

pas la charge pesante ; il fait le voyage gainietit Aj 

Messieurs , les reproches qiii sont adressés aux " 
d'obéir aux inspirations de la chicane ou aux 
la cupidité , réfléchissent de leur propre poids

 c

 S 

ceux qui n'ont pas craint de les faire éclater devant 
avec 1 accent du persifllage et d'une acrimonieuse ir°"

!
' 

Que votre arrêt , Messieurs , leur apprenne que la feS 
des mourans doit être respectée , cl. que l'on ne$

e

<MUe 

point avec impunité des conditions attachées à de nJ°Ue 

fondations. » ^euscs 

Après de tire* répliques, la cause a été renvovée 
21 , pour entendre M. Vincent de Sâint-gômict dài 
conclusions. M. l'avocat-général , dans une brillante m 

au 

«ses 

provisation , a résumé rapidement les faits êt jeté 
nonveau jour sur la question , après avoir balancé le" 
moyens des parties. « L'acte dé 1( K .(Î est tout à la fois

 B
n 

acte pieux et rémunératoire. Pendant cent ans, il
 a

 reçu 
l'exécution que commandaient le cœur et la conscience 
Depuis , une force irrésistible et majeure a seule mis obs-
tacle à la volonté des donataires , pour l'exécuter. L'cVlifè 
d'Ardon est encore en ruines ; la construction d'une èpli<

e 
à Châlilîpn pouvait-elle entrer dans la prévision dulbri-
dateur? Là fabriqué de Châtillon , qui s'est constituée le 
jour même où les portes de l'église nouvelle se sort 
ouvertes pour la première fois , n'a-t-elle pas dû assumer 
sur elle seule, toutes les charges du service qui s'at-
tachaient à l'ancienne ? Pendant àO ans , le Conseil de la 
fabrique de Châtillon a gardé un sil ence absolu ; il

 n
'
a 

élevé aucune prétention contre la commune d'Ardon ; il 
n'avait pas jugé qu'un procès fût possible; ses ïnargùillicrs 
Ont rempli les fonctions qui firent exécutées par les dona-
taires du fondateur, tant que l'église d'Ardon fut deioui. 
Trois fois le jour , depuis £0 ans , la cloche de (Mtillcn 
annonçait l'angelus aux fidèles, sans qu'on eut pense qrc 
les anciens sonneurs d'Ardon dussent fes rappeler à la 
prière. 11 semblerait, Messieurs, qu'on a soumis lit question 
de ce procès à une question de distance. Mais l'acte cor:-
titutif de 1056 est une. base qu'on rie peut délruire. Ce 

titre est l'expression d'une volonté qui ne peut être ni 
changée, ni modifiée, ni surtout aggravée; volonté daje 
et positive qui a traversé plus d'un siècle sans être mé-
connue. On a changé les lieux , on voudrait changer aussi 
la condition ; et , dès lors , ttii acte rémnnératôire sera 
converti en servitude , et , pour achever de. detruin 
jusqu'à la pensée religieuse qui domine la donation de 

1 (55<3 , la cloché de la prière cessera de retentir sur la 
tombe du fondateur. 

» Mais , admettons l'hypothèse qu'Ardon , aujourd'hui 
deshérité par le jugement deNantua, des avantages qu'une 
possession pkis que séculaire lui avaient dotir.és, voit 
s'élever un jour Une nouvelle église sur les raines de 
l'ancienne j quel sera le sort delà fondation? Châtillon 
ne sera^il pas forcé de la lui rétrocéder ? t'hàtilion 
n'aurait donc qu'une possession incertaine et ptéca're. 
Disons-le, OU ne trouve dans lés textes cités par les inti-
més , aucune disposition qui puisse justifier la Sentence. 
Les lois du lO août i?<)2, du 3 novembre ifïtë, l'a"- ^ 
de la loi de messidor â!i \ sur les cultes ; l'arrête du i« 
juillet 1803, êt le décret du 50 décembre 1801), «'offrent 
aûettn élément de décision dé la question dit procès. » 

Ici M. l 'ivv acat-général s'attache à démontrer, à ra lueur 
des principes f.r*>fesses par Fet-rière , Laeenabê et Mer-

lin , sur la matière des fondations , que le jugement atta-
qué doit être infirmé. Subsidiairemcnt , ce itiagistfat g-
time que il la Cour ne pâriàgeait pas son opinion. e1 '' 
devrait , dans l'espèce, appliquer le principe indique p-
les jurisconsultes toutes les fois que des fondations p 
raissent exorbitantes et que l'exécution en est deven « 
difficile-, d'après les circonstances. La Cour 
l'ordonner ad legitimuta m&dmt , et arbitrer i£<*1 
et liuno la prestation péCnniaire dont les donatai 

doivent être passibles envers la fabfïcjué. ,
 r 

La Cour, après avoir mis la cause en délibère , a y
(
i
c 

arrêt du 27 juillet , confirmé le jugement du inbuna 

Nantua. 

JUSTICE CRIMINELLE' 

elle 
r 

COUR D'ASSISES BE SEINK-Et-MARNE (M*"" 

( Correspondance particulière ) 

VnilèthËscB DE M. BfiitS DÉ VAtreST.'— ,,, 

Accusation défausse monnaie, — Résumes Ji 



3 i —Questions subsidiaires, rejetées par la 

^'•^Omnipotence du juif. - Acquittement. 

L
°

U
'' ■ •,„ de VaîiRïiY, conseiller à la Cour royale de 

h Kit pour ^première fois , appelé à présider les 

parU, c'a 'V
(̂

i
u

i «oient rendues au nom de la justice, 

Ae la société! U a compris ses devoirs, et s est ac-

»°
 U

°?J «es fonctions aussi difficiles qu'honorables , avec 

<loilt<ï t et une impartialité remarquables. Sa voix, écho 
U i « débats, n'était pas l'auxiliaire redoutable du 

ii
Jo

!
f

 ■ f.' public. Les accusés, que sa bienveillance ras-

^
in

'- nêrinant les débats, voyaient toujours reproduits 

>
uf9

'
t
 „nt daiis son résumé, tous les moyens de leur 

fV
,
e
tei»ent, " 

k'
c
°
ie

' ^s affaires les plus importances de la session était 

^"Ses nommés TUlière et Oivill er, détenus à la mai-

* C litale de Melun, et accusés d'avoir commis, de com-
5°!'FC." lé crime de fabrication et d'émission de fausse 

f*
flte

j
c
 On est étonné que dans une maison où sont réu-

"■° '"."tassés 1200 prisonniers environ, où la surveillance 

rtSeM est active et continuelle , deux détenus aient 

)
c
 temps, le lieu et les moyens co -iv enabies pour 

rTviuér sans être aperçus, quelques pièces de monna e : 

î' ."'-iris'e augmente surtout en considérant les moyens 
la

 SfjJiÈpuent employés pour y parvenir. 

?°j ■ g) octobre 1828, les préposés à la cantine de la pri-

(roUvèrent , en reconnaissant la recette de la journée, 

2 pjjçe de monnaie d'un franc, à l'effigie de Charles X, 

t la fausseté les frappa. Ils la déposèrent entre les 

mains du directeur, qui leur recommanda la plus grande. 

sarvciHance. _ 
Le lendemain , Tillière et Cuviliier se présentèrent à la 

cantine et demandèrent qu'on leur servit du vin; le prê-

ter sortit dé sa poche et donna en paiement Une pièce de 

M sou»; la dame Christine , eantinière , reconnut aussitôt 

mie cette pièce , â l'effigie de Charles X , était semblable 

à celle qu'elle avait reçue la veille, et présentait les mêmes 

sipnes de fausse fabrication. Tillière fut à l'instant arrêté; 

on te fouilla, et l'on trouva sur lui différens morceaux de 

plomb A d'étain,qui paraissaient avoir été fendus récem-

ment. Tillière soutint que cette pièce, dont il reconnais-

sait lui-même la fausseté, n'était pas son ouvrage, et qu'il 

lavait reçue pour la solde de ia semaine , qui s'était éle-

vée à 50 sous. 
l'ne perquisition fut faite le même jonr dans l'atelier 

destiné aux tisserands , où travaillaient Tillière et Cuvil-

Iicr. Le métier de ce dernier l'ut d'abord l'objet d'un mi-

nutieux examen, et l'on découvrit sousl'un des pieds, près 

du mur, un petit réchaud en fer, et à côté un petit tas de 

charbon qui paraissait avoir été récemment allumé. Une 

planché lixée ail mur , près de ce métier , frappa ensuite 

l 'attention , et l'on y trouva une toile métallique propre à 

tamiser de la cendre dont elle était encre couverte , deux 

morceaux de plomb ou d'étain et un litre et demi de 

cendre; des objets semblables ont ensuite été ramassés sous 

le métier de Tillière. 

Jusqu'ici le lecteur n'aperçoit pas comment avec d'aussi 

faibles et d aussi chétifs moyens , il serait possible de fa-

briquer de la monnaie qui offrît surtout quelques signes 

de ressemblance avec la monnaie réelle. Voici comment 

l'accusation l 'expliquait : Deux morceaux de bois , d 'un 

diamètre un peu plus large que celui de la pièce que l'on 

Veui; Imiter , ét Creusés à l'une de leurs extrémités , ser-

vent de moules ; on couvre de cendre extrêmement line 

chacune des deux petites cavités, on humecte légèrement 

cette cendre, et bientôt une. pièce placée entre les moules 

et fortement serrée. , laisse sur la cendre , au fond de cha-

cune des cavités , l'empreinte de deux faces. Ensuite , 

la cendre étant séchée , on introduit , à l'aide d'un en-

tonnoir et d'un petit conduit ménagé à dessein , le plomb 

ou l'était! , et le résultat de cette opération si simple est 

une pièce qui présente , avec une exactitude inconceva-

ble, tous les caractères de la pièce imitée. Le même moule 

peut en couler deux ou trois; mais, heureusement pour 

"MWj, , les moules n'ont pu être retrouvés. 

}m. Thiolièr et Chaudet , employés à l'hôtel des mon-

naies tle Paris , ont été chargés, comme experts, de -v cri-

Mt les pièces , et de dire si l'a matière qui les composait 

e'ait la même que celle trouvée scus le métier des "accu-

ses et sur eux-mêmes. Satis l'affirmer, ils ont cependant 

ueelaré que cela leur paraissait probable. 

Devant la Cour , ces charges ont. été développées par 

Ju Jarry , substitut du procureur du Roi. Si l'éloquence 

rj**™ P°ur convaincre , le discours de ce jeune magis-

j, aurait saus doute entraîné les jurés ; mais en présence 

«n echafaud dont on menace deux jeunes gens de 20 
lls , des hommes consciencieux veulent plus que des rai-

wnneniens et des probabilités; ils cherchent des faits, une 

^'Pabihté palpable , évidente; et, il faut bien' le dire, 

e certitude ne s'était montrée au procès qu'environnée 

<pe l'accusation n'avait pas dissipés. 

5 . Gharlçj Clément et Duclos , avoués , chargés d'of-

aie la défense dés accusés, ont habilement fait ressor-

,-.J*tte '«certitude ; ils ont aussi présenté des coùsidéra-

bilité?
 modicité dcs Pièce? briquées , sur î'impossi-

fôuilfr
 SC lronvalont lcs

 accusés d'en mettre un grand 
d 'upc e

?
ncirc

.
u
latioh, et enfin pur la sévérité excessive 

«elle ; "e qui n a Pas Pour base les principes dune éter-

rièmèl 1' Pms1ue bientôt, sans doute, la ioi
 c

lle-
'a retusera a ceux qui la réclament aujourd'hui. 

U ("^"Mté s'est élevée, sur la position des questions, 

aeec^ ?" PreS011ta!t q»e deux, celles de savoir si les 

*£2ÏÏ"T C0Urab!cS
 iï«*o r fabriqué et mis en cir-

6a 't miel »! ^*se* P 10 ''0* si:çna!ees par l'accusation. Op 
tiv

e
f 1 aevait être le résultat d'une réponse affirma-

mettre *f
fenéeurà

 ^ "redoutant , ont prié la Cour de sou-

sa
VO r ;

 Jury deux questions subsidiaires : 1" celle de 
les accu4,aK aV

°
11

'
 reçu

 Poor bonnes les deux pièces , 
f»itu

s
.,„„ _" eta,ent.Pa -li seulement coupables d'eu avoir 

isses; 2° si le fait qui 

constituait pas seulement le délit 

J11 usa^c- n , KT * -'«'cuieut coupantes a en a-

ïUr «ait rpn' " T Clles ëtaiei1t faU8se8 : 2° si »? fa« 
^croam-rT ,? "

C co"^™* pas seulement le «U 
' 130ur avoir cherché, par des amena fran 

querie 

( ^59 } 

duleux , à s'approprier tout ou partie de la fortune <Fau-
trui. 

La Cour, après en avoir délibéré, a décidé que lès 

questions ue seraient pas soumises aux jurés. 

Après cinq minutes de délibération, les accusés ont été 

déclarés non coupables sur tous les chefs. 

Cette décision a été reçue avec une satisfaction que le 

public a exprimée par des applaudissemcns. Nous devons 

ajouter que le ministère public et la Cour avaient annoncé 

à MM. les jurés 1 intention de recommander le» accusés à 

}a clémence du Roi , dans le cas ou ils seraient ciéc arcs 

coupables. Nous croyons que si la Coar avait accueilli les 

quest .oHs présentées par les avocats , le. jury aurait rendu 

une réponse d 'où sciait résultée l'application d une peine 

correctionnelle , et n'aurait pas la.ssé impuni un fa t qui 

présentait au moins les caractères d'uu délit. Le refus de 

peser ces questions subsidiaires aiorcé Je jury àfaire usage 

de son ùiHii.poteuce. 

SUR L\ POURSUITE 

Dirigée contre Me
 PIEURF. GRAND , par te conseil de dis-

cipline de l'ordre des avocats. 

Monsieur et chêr confrère , 

Vous avez désiré connaître mon opinion sur la pour-

suite dirigée contre vous devant le Conseil de noire or-

dre ; je vous l'ai exposée. Vous m'avez prié de vous la 

donner par écrit , pensant qu'elle peut être utile à votre 

défense. Peut-être avez-vous en eela trop présumé : mon 

jugement n'est pas une grande autorité, et je vois au bar-

reau bien des confrères plus anciens et plus éclairés que 

moi ; toutefois , cette juste défiance de moi-même ne 

doit pas m'empêcher de satisfaire à vos désirs : ce sera à 

vous de faire de cette petite consultation épistoiaire l'u-

sage que vous jugerez convenable. 

Voici donc ce qui me semble résulter des pièces que 

vous m'avez montrées et des explications que vous m'a-

vez données. 

Lié particulièrement avec un ancien membre de ia con-

vention , Mi Lâignelot -, vous avez prononcé un d.scours à 

ses funérailles ; vous y avez donné des louanges très pro-

noncées , mais générales , à ses vertus , à son caractère. 

Un journal s'est offensé de ces éloges. U a rappelé que , 

dans un procès douloureusement célèbre , M. Lâignelot 

avait émis un yote dont vous n'aviez nullement parlé dans 

votre discours. 

Vous avez répondu en citant l'article de la Charte , qui 

interdit la recherche des votes et des opinions antérieures 

à la restauration , et qui commande le même oubli aux 

tribunaux et aux citoyens. 

Le journaliste a insisté : il a prétendu que vos éloges 

s'appliquaient précisément à l'acte en question. 

Vous avez répondu par un démenti , que confirme le 

manuscrit de votre discours. 

Maintenant je cherche en vain , je l'avoue, ce qui, dans 

tout cela, peut donner matière à inculpation. 

D'abord il est évident que vous n'avez pu faire l'apolo-

gie de l'acte en question , puisque vous n'en avez point 

parlé. J'ajouterai que ce s.lence était un devoir imposé 

par la Charte , dont, je viens de rappeler , après vous , la 

disposition expresse. 

Pour incrim ner votre discours , il faudrait qu'on pût 

vous faire un reproche d'avoir parié avec éloge d'un hom-

me dans la vie duquel s'est placée l'action que i'ou con-

damne : en d'antres termes , il faudrait décider que 

l'homme qui a failli une fois dans le cours de sa carrière 

est devenu par cela même incapable de toute vertu et in-

digne de toute louange. 11 ne suffirait pas même de Se dé-

cider ainsi ; il faudrait ériger cette décision en règle im-

péi ative , obligatoire sous des peines de discipline. 

Or, non seulement cette prétention serait absurde, mais 

elle constituerait une désobéissance formelle à la loi. En 

effet , exiger que votre opinion eût été modifiée par un 

fait dont vous n'aviez point parié vous-même , ce sèra.t 

rechercher ce fait , ce serait le tirer de Y oubli où vous-

même aviez voulu le laisser : comment désobéir d'Une 

manière plus précise à la Charte qui interdit cette re-

cherche , et qui commande cet oubli ? 

Docile à la volonté du législateur, vous tirez le rideau 

sur l'événement funeste qu'il ordonne d'oublier, et vous 

louez l'individu sur les autres Circonstances de sa vie. 

Comment vous faire un crime de cet éloge sans exhumer 

soi-même des souvenirs dont le rappel est une infraction à 

la loi constitutionnelle ? 

11 en serait autrement , sans doute , si vous aviez rap-

pelé le fait reproché à M. La gneiot, et que vous eussiez 

entrepris de le justifier. Alors vous auriez vous-même en-

freint la loi d'oubli , et vous devriez vous attendre à su; -

porter les conséquences de votre infraction; mais %b\x\ 

condamner pour n'avoir pas violé la loi , c'est ce qui me 

parait impossible à concevoir. 

J'ajouterai que , si l'on voulait trouver une sorte 

de scanda'e dans le rapprochement du voie de M. 

Lâignelot et des éloges généraux par vous donnés à sa 

mémoire , assurément ce scandale ne serait point votre 

ouvrage. Votre discours n'avait été entendu que d'un 

petit nombrS de pareils et d'amis; à ia vérité , deux ou 

trois journaux en avaient rapporté quelques phrases : 

mais ni ces journaux ni vous n'aviez parlé du vote ; tout 

le monde "ignorait , et moi , tout le premier. Nul n'aurait 

donc fait Ce rapprochement, et s'il constitue un scandale, 

ce scandale est l'ouvrage de ceux qui ont publié un fait 

que la loi de l'état leur défendait de rechercher. 

Voila ma pensée sur le fond de votre affaire ; mais je 

tie pense pasqu'ilynit lieu a s'occuper de cet examen, èt je 

tiens pour assuré que le conseil se déclarera incompétent, 

comme l'a fait le Tribunal de Castelnaudary dans la cause 

de M* Gritlcrcs. H est clair comme le jour que , dans 

1 un et. l'autre cas
 (

 la juridiction disciplinaire est 

tout à fait sans attribution , puisqu'il ne s'agit point d'un 

fait qui ait eu lieu dans l'exercice ni à l'occasion de la 

! profession d'avocat. Nos conseils de discipline, Tribunaux 

de famille et d'ordre intérieur, ont inspection sur îe« fen-

tes de l'avocat , non sur les erreurs de l'homme ou do ci-

toyen. Ils s'enquièrent non si vous êtes bon frère , bon 

époux , électeur judicieux , sage appréciateur des conve-

nances politiques et des événemens de l'histoire , mâis si 

vous êtes conseil probe cf. désintéressé , défenseur loyal 

et véridiau'a , enfin avocat fidèle aux devoirs spéciaux du 

barreau. Sans doute, si quelqu'un de nous s'égare, même 

sous d'autres rapports , nos anciens ne renonceront pas à 

l'a , cri!!- par des représentations bienveillantes; ils parle-

ront , conitnc individus , avec l'autorité que leur donnent 

leur Ane , leur sagesse , leur expérience , leurs intentions 

bieiivèdlaiiles. Ils feront office de pères ; mais office de 

juges , ils ne le feront point , lorsqu'il ne s'offrira rien 

qu ils soient appelés à juger. 

Agréez , Monsieur et cher confrère etc. 

BtiRVILLÉ. 

Tari.. 8 août 1 
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— Ainsi que plusieurs journaux l'ont annoncé, M. 

Dcbelleyme envoya dimanche matin sa démission. A peir.e 

le nouveau cabinet en fut-il informé , que M. de Labour-

donnave se rendit auprès de lui pour le faire renoncer à 

sa résolution et le rattacher à un pouvoir , que sa popula-

rité pouvait si efficacement servir. Mais tous les efforts 

du ministre échouèrent contre la constance de M. Dc-

belleyme. On crut que celte résolution inébranlable du 

magistrat céderaità l'invitation du Monarque, pour lequel 

on connaît son profond dévouaient. M. Dcbelleyme reçut 

donc le mênie. jour , pour hier lundi à 8 heures , l'annonce 

d'une audience particulière qu'il n'avait aucunement sol-

licitée. Dans l'intervalle et dans l'èspoir d'assurer le 

but de cette tentative, un personnage élevé, dont nous 

ne croyons pas devoir publ er le nom , se rendit auprès 

du préfet de police, et, après avoir renouvelé lés ins-

tances déjà faites , il finit , assure-t-on , par lui offrir un 

portefeuille pour prix de son adhésion. 

M. Debelleyme , inaccessible à cette séduction comme 

à toutes les autres, réitéra avec énergie là déclaration dès 

principes qui guidaient sa conduite en cette Circonstance, 

et lui défendaient de s'associer au nouveau système. 

C'est dans ces sentimens qu'il a paru devant le Roi ; 

c'est en eux qu'il a puisé lé courage de persister dans une 

détermination que sa conscience et son honneur lui im-

posaient. Il paraîtrait seulement s'être engagé dans l'in-

térêt du service et de la sécurité publiqùe , à ne quitter 

l'hôtel de la préfecture que lorsque son successeur serait 

nommé. Nous croyons même en toutè confiance pouvoir 

ajouter que, pressé par les questions de Sa Majesté, ce 

digne et honorable magistrat , avec une respectueuse fran-

chise, a expliqué les motifs de sa démission , en les rat-

tachant aux considérât ous les plus graves. Encore 

quelques exemples comme celui-là , et la lumière aura 

pénétré jusqu'au trône ! 

— M. le comte Portalis prêtera serinent, dimanche 

procha n , entre les inains du Roi , en sa qualité de pre-

mier président de la Cour de cassation. U sera reçu J'm 

des jours dé la semaine prochaine dans une audience so-

lennelle tenue par toutes les sections réunies. On présume 

que M. de (iau jal , qui remplace M. de Cardonnel , sera 

reçu dans la même audience. 

— M'' Be rryer fils, arrivant aujourd'hui en robe au Pa-

lais, a été abordé par une fou'e de ses < o îfrère? qui lui 

ont demandé s'il était vrai , comme l'annoncent plusieurs 

journaux , qu'il ést nbmmé préfet de police. M° Berryi r 

a répondu que cette nouvelle n'avait pas le moindre fon-

dement. 

— La Cour royale (F 0 chambre) a enregistré aujour-

d'hui des lettres patentes de Sa Majesté qui érigent en 

majorât une terre de M. Amédée-Marie marquis de Cler-

rnont-Tonnerre , colonel au corps royal d'état-major et 

chevalier de Malte. Cet -aîneier supérieur s'ést présenté 

en gratule tenue pour prêter serment. 

La Cour a reçu aussi le serinent de Mc Etienne Bénard 

appcllé aux fonctions d'avoué en la Cour , à la place de 

Mc Jobard , démissionnaire. 

— La question de savoir sila vente et l'acquisition d'un 

fonds de commerce constituent un acte commercial, et si 

par suite la juridiction consulaire est compétente, est fort 

controversée. Plusieur arrêts de la 2e et de la 5e chambre 

de ia Cour royale avaient déclaré la juridiction civile 

seule compétente. La 1 je chambre dç la Cour a décidé 

aujourd'hui le contraire, sur la plaidoirie de Me Lamy , 

qui avait pour adversa re M" Petit-d' Auterive. 
li s'agissait du café du Cirque-Olympique. M. Rei o'st 

avait vendu ce fonds à M. Gravet , moyennant I 24,000 fr. 

11 était stipulé que , dans le cas de non paiement aux 

échéances fixées et après commandement, M. Benolst 

pourrait rentrer dans son fonds de commerce. M. Gravet 

étant tombé en faillite sans avoir rempli ses engagemens, 

M. Benoist a provoqué la résiliation de la vente devant le 

Tribunal civil qui a retenu la cause malgré le déclinatoire. 

proposé. 
La Cour, considérant que la vente et l'acquisition d'un 

fonds dé commerce de limonadier est essentiellement un 

acte de commerce , a déchargé les syndics de la faillite. 

Gravet , parties de Lamy , des condamnations contre eux 

prononcées, et renvoyé l'affaire devant la juridiction 

commerciale. 

— Les 2 janvier, février et mars 1820 , M. François-

Emile Leeamus, négociant, envoya l'huissier Lambert 

Davesne aa domicile de M. le vicomte Dùbouchage , pa r 

do France , et de la dame son épouse. , née de Lavalettc, 

pour demander le montant de trois lettres de change , de 

5000 fr. chacune , acceptées solidairement par les dei x 

nobles époux. M. Dùbouchage déclara , le 2 janvier et 4e 
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S février , que les trois traites étaient sorties de ses mains 
par suite d'un concours de manœuvres frauduleuses ; 
qu'il n'avait reçu que 2000 /h au lieu de 1 5,000; qu'il 
se pourvoirait devant qui de droit pour l'abus qu'on 
avaitfait de sa signature , et qu'il cuirait même déjà 
porté plainte si on ne lui avait pus promis la remise des 
traites ou la valeur. L'instrumentairc prit la déclaration 
de M. le vicomte pour un refus de paiement , et protesta, 
en présence de Jacques Dëcaus et Félix Gloriad , honnê-
tes recors de la rue des Yïeux-Augustms qu'il avait ame-
nés avec lui par une. sorte de prévision. Le 2 mars, le 
concierge de l'hôtel du noble pair dit au sieur Davesne 
que M. Dùbouchage et la dame son épouse étaient sor-
tis pour le moment; qu'il n'y avait personne chez eux , 
et qu'ils ne lui avaient point remis defonds pour payer. 
W Guibert, agréé, de M. Lecamus , a demandé aujour-
d'hui au Tribunal de commerce condamnation solidaire 
pour les trois traites eontre les deux nobles r.ccepteurs. 
Personne n'a répondu , à l'appel de la cause , pour les 
sieur et dame Dùbouchage. 

— Un autre huissier, Antoine-Rose Languellier, n'a 
t>as été plus heureux dans les poursuites qu'il avait été 
chargé de faire contre M. Ad. V. de Pontéeoulant, accep-
teur d'une lettre de change de 2450 fr. , et qui avait in-
diqué son domicile rue. des Petits - Augustins , n° 7. Au 
jour de l'échéance , l'officier ministériel a appris que l'ho-
monvmc d'un personnage fameux en 1 81 5 par ses invecti-
ves assez peu courageuses contre le prince de Canino , 
avait disparu depuis quatre mois , sans faire connaître le 
lieu de sa nouvelle résidence. Me Guibert a également 
pris un jugement par défaut contre le fugitif, dans l'inté-
rêt de M. Vérillon. 

—En 1 825 , la maison veuve Clicquot-Ponsardin et C% 
de Reims, ouvrit un crédit de banque à M. le baron Pou-
pard de Neuflize. (le crédit , qui , dans l'origine , ne de-
vait être que de 200,000 fr., fut rapidement quadruple 

par suite des besoins toujours croissans du célèbre manu-
facturier de Sédan. Au 1*r mai 1829, MM. Y* Clicquot-
Ponsardin et C c se trouvaient créanciers de 745,8T8 f. 6 c. 
sur M. le baron Poupard. Quoique Mm<! de Neuflize la 
mère eût donné sa garantie personnelle aux banquiers de 
Reims, ceux-ci n'en exigèrent pas moins l'engagement so-
lidaire de l'épouse de l'emprunteur. Par acte sous seing 
privé du 1.5 février 1827, M11' Zélia Sévem, femme Pou-
pard de Neuflize , déclara garantir solidairement , jus-
qu'à concurrence de 400,000 f. , le crédit ouvert en 1 823. 
M. Poupard étant tombé en déconfiture, MM. veuve 
Clicquot-Ponsardin et C" assignèrent , devant le Tribunal 
de commercé de la Seine, M'"" Zélia de Nenflize , née Sé-
vem , en paiement de 89 lettres de change , montant en-
semble à 598,960 fr. 75 c, et faisant partie du crédit cau-
tionné par la défenderesse. Postérieurement à cette assi-
gnation , M. Poupard a été déclaré en état de faillite. 

M" Uennequin , avocat de M'"" de Nenflize la jeune , a 
opposé hier un déclinatoire , fondé sur ce que sa cliente 
ne figurait sur les lettres de change ni comme tireur ou 
accepteur, ni comme endosseur ; que l'acte du 1 5 février 
1 827 ne pouvait être considéré comme un aval pour les 
traites servant de base à l'action , puisque cet acte ne 
garantissait nommément aucune traite , et n'avait d'autre 
objet que d'assurer le paiement du solde d'un crédit ; que 
la dame de Neuflize la jeune n'était qu'un simple fidé-
jusseur, et qu'on ne pouvait avoir contre elle que l'action 
civile personnelle et mobilière résultant du contrat de 
cautionnement . 

Mc Dupin jeune , dans l'intérêt de la maison de Reims, 
a fait observer que l'exploit introductif d'instance était 
antérieur à la déclaration de, faillite ; que la demande, 
avait été originairement formée tant contré M. Poupard 
de Neuflize que contre sa femme; ; que cette dernière, 
caution solidaire, devait .nécessairement suivre la juridic-
tion du débiteur principal; qu'au surplus, l'acte du 15 
février 1 827 , était un aval , encore bien qu'il ne dési-
gnât spécialement aucune lettre de change ; que la juris-
prudence , notamment celle de la Cour de Montpellier 
et de, la Cour de cassation , s'était prononcée' en ce 
sens ; qu'ainsi , comme donneur d'aval , Mmc Zélia de 
Neuflize était évidemment justiciable du Tribunal de 

commerce. 
W Uennequin avait aussi demandé le renvoi devant 

le Tribunal de Sédan , pour cause de litispendance. M" 
Dupin jeune a répliqué qu'un renvoi de cette nature était 
purement facultatif , et qu'il n'y avait aucune nécessité 
de l'ordonner dans la cause ; que , du reste , la litispen-
dance n'existait réellement pas. 

M" Auger s'est présenté pour les syndics de la faillite 
Poupard , et a conclu au renvoi préalable, devant M. le 
juge-commissaire , en ajoutant que , pour procéder ré-
gulièrement , les demandeurs auraient dû se faire admet-
tre au passif , dans la forme ordinaire , et après fixation 
du chiffre du compte. 

Le Tribunal , après un assez long délibéré en la cham-
bre du conseil , s'est déclaré compétent , et a sursis à sta-
tuer jusqu'après la vérification et affirmation de la créance 
de MM. Y" Clicquot-Ponsardin et C , attendu que si 
le cautionnement était commercial , on ne pouvait pas 
dire qu'il y eût aval spécial de garantie pour les 89 trai-
tes, et qu'un compte général devait nécessairement avoir 
lieu. 

M. Lemolne Desmares , ancien membre de la Chambre 
des députés , et beau-frère du failli , a constamment as-
sisté aux débats , et a paru les suivre avec beaucoup 
d'attention. 

 Le Tribunal de commerce a prononcé , ce soir , une 
condamnation par défaut contre Cicéron , au profit de M. 
Lapréc , pour un billet à ordre de 500 fr. Cicéron figurait 
sur le titre comme endosseur, et avait écrit au-dessous de 
sa signature qu'il demeurait rue de Bercy , au Marais. 

— Le 28 juin dernier, sur le port de Bercy , une 
plaisanterie causa la mort d'un homme. Des ouvriers 
déchargeaient un bateau d'avoine , et portaient les sacs 
sur la berge en passant sur une plancne mobile, et 
étroite. Un de leurs camarades qui était occupe a rte-
rouler du vin, se moque d'eux , en disant que leur tar-
deau était bien léger. — « Tais-toi , lui répondirent-ils , 
» sinon on te mettra dans un sac. — Soit , répliqua Un-
» froi : je veux bien; mais on me portera au cabaret 
» voisin et on me payera à boire. » La gageure est ac-
ceptée. Onfroi entre dans le sac; quatre ouvriers le 
chargent sur les épaules d'un de leurs camarades , qui 
se dispose à sortir du bateau au milieu de. l'hilarité 
de tous les spectateurs dont pas un ne songea à em-
pêcher cette plaisanterie. Le jeune Sengé s'avance. Le 
voilà sur la planche suspendue au-dessus de l'eau : il 
n'est pas loin de la terre. Tout à coup le fils du pro-
priétaire, du bateau d'avqiiie se mêlant à la scène , 
monte et s'approche du sac. 11 feint en riant de savon-
quel est ce fardeau. 11 le touche, le remue, le pousse; 
l'équilibre manque , et Onfroy tombe dans la rivière. 
L'effroi succède alors aux cris de joie : chacun se jette 
rapidement à l'eau. On tire le sac à terre , on l'ouvre 
Oufroy sort, se lève , marche , parie ; mais au bout de 
quelques instans il tombe. On appelle des secours ; il ex-
pire presque aussitôt. 

Les cinq ouvriers et le marinier ont été traduits au-
jourd'hui, par suite de cet événement, devant la 7" 
chambre correctionnelle, comme prévenus de meurtre 
par imprudence. Après avoir entendu la plaidoirie de 
Me Goycr-Duplessis pour la partie civile , celle de Me 

Claveau pour les prévenus , et sur les conclusions de M. 
Fournerat , avocat du Roi , le Tribunal, présidé par M. 
Dufour , a déclaré que les six prévenus avaient des torts 
d'imprudence à se reprocher , qu'ils étaient conjointe-
ment les auteurs de, la mort d'Onfroy , et les a condamnés 
chacun à trois mois de prison , 50 francs d'amende , aux 
frais , et à acheter une inscription de, 550 francs de rente, 
qui sera servie à la Veuve jusqu'à la majorité de ses deux 
enfans. 

Erratum. — Dans le numéro d'hier, article Paris, sur les exécu-

tions de Canton, au lieu de : forteresse chinoise, lisez : factorerie 

AKTffOlffCSS JUDICIAIRES. 

ETUDE DE M e BORNOT , AVOU2 , 

Hue de l'Odêon , n° 26. 

Adjudication préparatoire, le samedi 22 août 1 829, en l'audience 

des criés du Tribunal de la Seine , sis au Palais-de-Justice , à 

Paris ; 

D'une grande et belle MATSQN , sise à Paris , rue Furslemberg , 

n° 6. — Le revenu annuel est de 10,500 fr. et susceptible d'augmen-

tation. — La mise à prix est de \ 70,000 fr. — S'adresser à M' BOR-

NÔT , avoué poursuivant la vente. 

ETUDE DE r.ï e HENRI MORET , 
Rue de llichelieu , n" 60. 

AVOUE, 

Vente sur licitation entre majeurs et mineurs. 

Adjudication définitive le samedi 22 août 1 829, sur la mise à prix 

de 30,000 francs, 

D'une MAISON , cour, jardin et dépendances , sis à Paris, rue de 

Charonne , n" H0. 

S'adresser pour les renseignemens : 

1 ? A M' HENRI MOREÏ , avoué poursuivent , demeurant à Paris, 

rue Richelieu , n" 60 ; 2" à Mc DTJJAT , avoué colicitant, rue Saint-

Anne, n° 57 ; 3° à Me DUBOIS , avoué colicitant , rue des Bons-En-

fans , n" 20; 4" à M'MERAULT , notaire, rue du Faubourg-Mont-

martre , n" t 0. 

Vente par autorité de justice sur la place publique du ci-devant 

Chàtclet de Paris , le mercredi 1 2 août 1 829 , heure de midi', consistant 

en pelles, pincettes, chenets, glaces, gravures, tableaux, chaises, table 

en noyer, secrétaire en bois de. placage, bureau en acajou , commode , 

table ronde et chiffonnière en même bois , volumes et autres objetr. — 
Au comptant. 

Vente par autorité de justice , rue Hauteville , n" 48 , à Paris, le 

vendredi 14' août 1829, heure de midi et suivantes, consistant en 

vases , cheminées et pendules en albâtre , glaces , bureaux , buffet , 

tables à jeu , de nuit et autres , le tout en acajou , tapis , chaises 

et beaucoup d'autres meubles et effets. — Au comptant. 

LIBRAIRIE. 

Hue Je f augirard , /z° i-n. 
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NOUVEAU TRAJTEMEHTnÈs ' —">C 
( écrçuêUes ou humeurs froides), présentée,

 £CRo?uW' 
ro^le de médecine , par ^docteur' '<SjS? T- à ^Sj» 
prix : 2 fr. Chez, l'auteur, rue de Uén .n" l" 4i * 

Des SCROFCEEUX déclarés incurables a, , 

tés sans succès pendant plusieurs années à l'hônii', c ■ *V0,r <té h-; 

lui de l' Enfant-Jésus . et par les premiers m^fe^- ̂  

partemens.ontété radicalement guéris par ce nouveau " ans et , 
nait

emcnt 

ETUDE DE M" FORÇUER A Y 7^01 Aî 
Place des Petits-Pères , n" 9. 

A vendre par adjudication , sur une seule publication 

par le ministère de M
e
 FORQUERAY, notaire à Paris ' ?

 etude
 « 

1 2 août 1 829 , heure de midi , à la requête des syndics ■
B

?
ertT

e<li 

faillite de MM. Guenette et Lecomte, négocians à Paris '
Ws

> h 

Dame-des-Victoires , nu 1 0 , ' rue
 .8* 

Les CRÉANCES actives non recouvrées appartenant - , 
de ladite faillite.

 1
 '

 a
 h mas* 

S'adresser , pour les renseignemens , audit Me
 FOROUF R 

taire, place des Petits-Pères, n" 9;
 v AY

> no-

Et à M. LAURENT ainé , négociant, rue des Bourdonnai, , 
l'un des syndics de la faillite. ' n 2, 

CABINET DE M. AUBRY, *— 
Hue Vivienne , n° 23. 

Vente et adjudication sur une seule publication
 en

 VM 

M" BECHEFER , notaire à Paris , rue des Filles-Saint Th
 de 

n° 9 , par son ministère et celui de M
e
 TAVEAU , com 

priseur , tous deux judiciairement commis à cet effet, '
 1SSa

'
rc

" 

Le mercredi 26 août 1 829, heure de midi , 

D'un fonds de commerce de MARCHAND DE Vlft 

Situé à Paris , rue Charles X, n" 2. 

Cet établissement porte pour enseigne : Au Vin des Charbo 

et fait l'encoignure de ladite rue Charles X et celle de la CbaT'' 

et fait face à la rue du Château-Landon, Il est situé S { 
marché à fourrage, actuellement en constructiou qui, depuis T 

temps existait rue du faubourg Saint-Martin. ' °
n

&" 

Ce fonds se compose de tables , comptoir , mesures , fonta' 

poêle, linge, vaisselle et autres ustensiles en dépendant', etl'at' 
landage y attaché. 

Avec cessson du droit au bail où s'exploite ce fonds de com. 
merce. 

S'adresser pour les renseignamens sur lieux : 

Et pour prendre connaissance des charges et conditious de ]'ad 

judication , 

1° Audit Me BECHEFER , notaire; 

2" Audit M
e
 TAVEAU , coinmissaire-priseur , rue du Bouloi 

26 ; 

3" Et à M. AUBRY, rue Vivienne , n° 23 , qui se charge 

de tous arrangement entre créanciers et de la suite des faillites e 'Li 
que des recouvremens de toutes créances, sans aucune ntnbutiou pour 
ceux non opérés. 

M. AUBRY est aussi chargé de la vente de plusieurs fonds de bou-
langer et d'hôtels garnis, 

A. LEVASSEUR , 
Secrétaire du général pendant son voyage , orné de douze gravures et 

d'une Carte. 

Deux vol. in-8°. — Prix : 15 francs et 17 francs 
par la poste. 

Adjudication volontaire, en l'étude de M
e
 BOUCLIER, notaire 

à Paris, le lundi 31 août 1829, heure de midi, sur la mise à 

prix de 12,000 fr. , pour l'achalandage 

De ÎÉTAELISEEMENT des Voitures de Saint-Cloud, dites 

du Grand-Cerf, faisant le service de Paris à Saint-Cloud, et retour 
par Auleuil et Boulogne. 

S'adresser à Me BOUCLIER, notaire à Paris, rue des Pro 
vaircs, n° 3. 

On traitera à l'amiable avant l'adjudication, s'il est fait des offres 
suffisantes. 

Le prix de l'insertion est de 1 franc par ligne. 

AVIS M¥EE; 

A vendre à l'amiable, une jolie MAISON avec jardin et dépen-

dances, en très bon état et h. lie position, située grande rue du Fau-

bourg-Saint-Antoine , à Paris. On donnera des facilités pour le pi-

ment. S'adresser à M. FORJONEL , homme de loi , rue Saint-Sau-
veur ,11" 16. 

A ven Ire 625 fr., un meuble de salon delà plus grande beauté. 

Pour 5.60 fr., commode, secrétaire, lit, table de nuit, le tout 'en 

acajou magnifique. S'adresser rue Neuve-Saint-Eustache , n° 46, au 
portier. 

De tous le; odonthalgiques préconisés jusqu'à ce jour , le PARA-

GUAY-ROUX, spécifique contre les maut de dents, breveté F 

le Roi, .est le seul autorisé par le gouvernemant , et dont l'Académie 

royale de médecine ait constaté là puissante efficacité. On ne le trouve, 

à Paris, que chez les inventeurs, MM. ROUX et CHAIS, 

mal iens de l'intendance de la couronne, rue Montmartre, n°lW-

Des dépôts sont établis dans tontes les villee de France et les principa-

les de l'étranger. ( Il y a des contrefaçons. ) 

HUX1.E SES CÊÏ.ÈBSS. — Cette Huile , brevetée par 

Louis XVIII , n'a cessé de voir son succès augmenter depuis dix 

années, dont date son invention. Elle est d'une odeur agréable , 

fait croître les cheveux, les empêche de blanchir et de tomber, 

les fait friser et boucler en leur donnant un brillant que rie" * 

peut égaler ; enfin elle réunit à elle seule les vertus de tous H 

autres cosmétiques, et son usage habituel préserve en outre » 

migraines. On ne la trouve que chez M. SASIAS, ex-officier "
e 

santé , rue Neuve-des-Bons-Enfans , n" 5. 

les dent! 
dort 

EilXIR ABJ TI-SCOiiErTIQUE pour entretenir 

et les gencives dans l'état le plus sain , et pour guérir les 

elles sont susceptibles, approuvé par diverses sociétés de mWg 
d'AUDIBRAN , chirurgien-dentiste de S. A. R. Mgr. le DAW

1
 ' 

membre de la Société, de médecine. .
; 

Les effets de l'éhxir anti-scorbutique, sont si certains et si promp
 1 

que l'usage en est général. 

Il se vend chez l'auteur, par flacon de 6 et 3 li*'. , rue de Valois. 

lais-Iloyal , n" 2, au coin de la place. . 

IMPRIMERIE DL PIHAN-DELAFOREST ( MORINVAL ) , RUE DES RONS-ENFANSJ, N° 34. 
Enregistre aJ-ans , te „ * 

de la signature PWAH-DEUFPRWT. 


